
Département fédéral de l’intérieur, Palais fédéral ouest, 3003 Berne  
 
 
Ordonnance relative à l’intervention précoce intensive en cas de troubles du spectre 
de l’autisme (OIPIA) 
 
Madame la conseillère fédérale, 
 
Le Conseil d’État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance de la 
consultation du Département fédéral de l’intérieur (DFI) et vous remercie de la possibilité de 
donner son avis au sujet de l’objet mentionné ci-dessus. 
 
Le Conseil d’État se réjouit du cadre proposé qui assure, outre l’indispensable qualité de la 
prise en charge, la souplesse nécessaire pour soutenir la pluralité des modèles 
pluridisciplinaires existants. Nous pensons en particulier à ceux qui se basent majoritairement 
sur des prestations relevant du domaine de la pédagogie spécialisée, en collaboration avec 
les prestations médicales. Ces modèles soutiennent favorablement l’inclusion sociale, 
professionnelle et économique des personnes concernées. Ces modèles comprenant des 
prestations médicales, ils impactent indirectement de manière favorable les coûts futurs à 
charge des assurances sociales et méritent à ce titre d’être soutenus. 
 
Le Conseil d’État salue également l’objectif poursuivi par l’ordonnance et encourage une telle 
démarche dans la mesure où cette ordonnance inclut le travail avec la famille, individuel et en 
groupe, renforce les compétences en communication et interactions sociales et permet un 
déroulement des interactions sur les différents lieux de vie. Les mesures préconisées 
favorisent le développement et l’évolution favorable des compétences de l’enfant en âge 
préscolaire et permettent de soutenir les familles dans un parcours cohérent, structuré et 
stable. 
 
Parmi les éléments positifs de cette ordonnance, le Conseil d’État souligne en particulier la 
poursuite du financement de l’AI au-delà de 2026 et une planification cantonale concertée. De 
plus, l’implication des détenteur-trice-s de l’autorité parentale est à saluer, celle-ci participant 
au renforcement de la collaboration entre familles et fournisseurs de prestations d’éducation 
précoce spécialisée et médicales. 
 
Par ailleurs, le Conseil d’État souhaiterait que des mesures incitatives (financières, 
contractuelles ou organisationnelles) ainsi que des programmes de formation et de 
perfectionnement soient mis en œuvre dès lors que la rareté des ressources spécialisées dans 
le domaine des TSA risque de provoquer des délais d’attente incompatibles avec la nécessité 
d’une intervention précoce pour être efficace. 
 
Le Conseil d’État souhaite enfin attirer l’attention sur les points suivants : 
 

• Le terme d’intervention précoce pourrait laisser penser qu’il s’agit de mesures de 
réadaptation, alors que dans ce cadre-là, il s’agit de mesures intensives relevant 
majoritairement de la pédagogie spécialisée et du domaine médical (psychothérapies, 
ergothérapies, etc.). 

• L’usage du terme « autisme sévère » est étonnant, alors qu’il ne fait pas référence au 
DSM-V. En l’occurrence, l’échelle de valeur évoquée n’est pas connue. 

• Des difficultés de gouvernance sont à craindre et les outils formels prévus pour y 
remédier apparaissent complexes, tant lors de leur mise en œuvre que du suivi 
ultérieur. 
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• L’obligation de vérification VOSTRA devrait figurer pour tout le personnel œuvrant au 
sein des organisations mettant en œuvre l’IPI. 

• Les données collectées et transmises à des fins de statistiques et de surveillance 
fédérale par les organisations peuvent contenir des informations sensibles sur l’enfant 
et sa famille. Il est ainsi indispensable d’instaurer des exigences assurant le respect 
des règles cantonales en matière de protection de l’enfant, de protection des données 
et du secret de fonction. 

• L’accessibilité de l’IPI aux enfants placés en famille d’accueil doit être garantie, avec 
une organisation tripartite adaptée (AI/canton/famille d’accueil).  
 

En vous remerciant encore une fois de nous avoir consultés, nous vous prions de croire, 
Madame la conseillère fédérale, à l’assurance de notre très haute considération. 
 
Neuchâtel, le 24 septembre 2025 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C.GRAF S. DESPLAND 


